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IV. POLITIQUE COMMERCIALE par SECTEURs
1) Introduction

1. Depuis son accession à l'OMC, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) poursuit sa politique de libéralisation des échanges et de réforme structurelle, notamment dans le secteur des services, dont la part dans le PIB et l'emploi a continué d'augmenter au cours des dernières années et où la productivité de la main-d'œuvre est nettement plus élevée que dans le reste de l'économie.  Par contre, il y a eu une baisse relative de la contribution de l'agriculture au PIB et à l'emploi.

2. La productivité de la main-d'œuvre est beaucoup plus faible dans l'agriculture que dans le reste de l'économie, et ce secteur bénéficie d'une protection à la frontière et de mesures de soutien interne relativement fortes par rapport aux autres.  En 2005, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) a été de 22,3 pour cent, contre environ 5 pour cent pour les produits non agricoles.  Le taux NPF appliqué le plus élevé dans le domaine de l'agriculture était de 1 069,9 pour cent (équivalent ad valorem d'un tarif mixte) pour certains produits à base de riz.  Les autorités du Territoire douanier distinct ont mis en œuvre une série de programmes de soutien et d'ajustement en faveur de l'agriculture, y compris des mesures de stabilisation des prix pour le riz et le sucre, et des programmes de soutien des revenus pour les agriculteurs âgés.
3. Environ 98 pour cent de la demande d'énergie du Taipei chinois est satisfaite au moyen d'importations.  Les principaux fournisseurs dans les secteurs du pétrole et de la production électrique sont des entreprises publiques.

4. La part du secteur manufacturier dans le PIB a été d'environ 21 pour cent en 2005, contre environ 23 pour cent en 2001.  Les pouvoirs publics accordent des avantages fiscaux et des subventions pour la R-D et les industries "nouvelles, importantes et stratégiques", qui incluent principalement les machines et l'électronique.  Les voitures particulières et les châssis sont soumis à des contingents tarifaires.  Les machines de bureau, le matériel de télécommunications et les autres machines électriques ont représenté environ 41 pour cent de la valeur des exportations de marchandises du Taipei chinois en 2004.

5. Le secteur des services est celui qui contribue le plus à l'économie, avec environ 74 pour cent du PIB en 2005.  Les autorités ont pris diverses mesures de libéralisation pour faciliter la réforme structurelle et offrir un meilleur accès au marché aux entreprises qui ne sont pas du Taipei chinois;  parmi ces mesures figure la privatisation récente de l'opérateur de télécommunications dominant.  Les services postaux et les transports ferroviaires sont entièrement aux mains des pouvoirs publics.  Les autorités comptent procéder à de nouvelles réformes telles que la privatisation des banques publiques.  En 2004, le système d'épargne postale détenait la plus grosse part des dépôts parmi tous les établissements financiers du Taipei chinois.  La Liste d'engagements spécifiques du Taipei chinois annexée à l'AGCS couvre environ 120 secteurs sur quelque 160.  Les exemptions du traitement NPF inscrites dans les engagements en matière de services concernent entre autres l'acquisition de terres et le transport aérien.

2) Agriculture

i) Aperçu général 

6. La part de l'agriculture dans le PIB a continué de baisser jusqu'en 2004, date à laquelle elle était de 1,7 pour cent;  elle a légèrement remonté en 2005, à 1,8 pour cent (tableau I.2).  L'emploi par secteur affiche aussi une baisse relative pour l'agriculture, avec 5,9 pour cent des emplois en 2005 (tableau I.3).  La part de l'agriculture dans le PIB et dans l'emploi tend à montrer que la productivité de la main-d'œuvre dans ce secteur n'est que le quart environ de ce qu'elle est dans le reste de l'économie.  Cela est dû sans doute à la petite taille moyenne des exploitations
, qui empêche les économies d'échelle, la mécanisation et l'utilisation des nouvelles technologies.  Les cultures, notamment les fruits, les légumes et le riz, représentent la majeure partie de la production (tableau IV.1).  Les exportations et les importations de produits agricoles ont représenté respectivement 2,5 et 5,4 pour cent du total en 2004 (tableaux AI.1 et AI.2).  Le maïs et le soja figuraient parmi les principaux produits agricoles importés.
Tableau IV.1

Composition de la production agricole, 1999-2004

(en milliards de dollars NT et en pourcentage)

	Année
	Valeur totale de la production en milliards de dollars NT
	Pourcentage du total

	
	
	Cultures
	Élevage
	Pêche
	Sylviculture

	1999
	391,5
	43,56
	33,19
	23,10
	0,15

	2000
	363,8
	45,41
	29,57
	24,94
	0,07

	2001
	352,7
	45,58
	28,70
	25,55
	0,17

	2002
	350,5
	43,33
	30,02
	26,41
	0,25

	2003
	357,9
	41,15
	31,46
	27,23
	0,16

	2004
	386,5
	41,99
	32,34
	25,54
	0,14


Source:
Conseil de l'agriculture (2004), Agricultural Statistics Yearbook 2004.
7. Le Conseil de l'agriculture est la principale autorité chargée de la politique agricole du Taipei chinois.  Les politiques d'ajustement dans ce secteur sont élaborées d'après la Loi sur le développement de l'agriculture, en vigueur depuis 1973.
  Cette loi a pour objectif une utilisation raisonnable des terres agricoles et l'amélioration du niveau de vie des agriculteurs.
  La modification la plus récente de la loi, qui date de 2003, était notamment destinée à assouplir la réglementation sur l'utilisation des terres;  les restrictions applicables à la possession de terres agricoles ont été supprimées afin d'encourager l'agriculture à forte intensité de capital et de technologie.
  La loi sert aussi de fondement juridique pour les plans des autorités relatifs à la création de parcs technologiques agricoles.
  Les autorités entendent équilibrer l'offre et la demande de produits alimentaires
;  à cette fin, elles encouragent les agriculteurs à remplacer la production de riz, dont l'offre tend à être excédentaire, par d'autres cultures (section iii) ci-dessous).

8. Le Taipei chinois a signé des accords bilatéraux destinés à promouvoir la coopération agricole et la formation de personnel avec les pays suivants:  Australie, Canada, États-Unis, France, Indonésie, Israël, Japon, Pays-Bas, Philippines, Thaïlande et Viet Nam.

ii) Mesures à la frontière

9. En 2005, la moyenne des droits NPF appliqués à l'agriculture (définition de l'OMC) a été de 22,3 pour cent.  Environ 7,5 pour cent des lignes tarifaires relatives aux produits agricoles faisaient l'objet de droits non ad valorem.  De nombreux sous-secteurs de l'agriculture (notamment les céréales, les légumes, les fruits et les graines oléagineuses) bénéficient d'une protection tarifaire NPF relativement forte (graphique III.1);  plusieurs d'entre eux font aussi l'objet de crêtes tarifaires.

10. Les contingents tarifaires s'appliquent principalement à des produits agricoles, parmi lesquels le riz, le sucre, les légumes, les fruits et le poisson (chapitre III 2) iii)).
  Les contingents tarifaires applicables aux poulets (et abats de volaille) et à la poitrine de porc (et abats de porc) ont été supprimés en janvier 2005.  Le riz est assujetti au commerce d'État.

11. Des sauvegardes spéciales (SGS) ont été déclenchées durant la période 2002-2005 pour un certain nombre de produits, dont le riz, les arachides, les poires asiatiques, les pomelos, les plaquemines, le sucre, les noix de bétel, les shiitake séchés, les hémérocalles séchées, l'ail, les produits à base de poulet, le lait liquide et frais, les abats de volaille et les haricots rouges.

12. Les importations de riz ont fait l'objet de restrictions quantitatives jusqu'en 2003, après quoi ces mesures ont été "tarifiées" et des contingents tarifaires ont été institués.
  Les taux contingentaires allaient de zéro à 25 pour cent pour le riz et étaient de 25 pour cent pour les produits à base de riz (tableau AIII.1).  Les taux hors contingent en 2005 étaient de 45 dollars NT par kg pour le riz et de 49 dollars NT par kg pour les produits à base de riz.  Le riz est la culture la plus protégée au Taipei chinois;  en 2005, l'équivalent ad valorem du taux hors contingent imposé sur certains produits à base de riz était de 1 069,9 pour cent, taux NPF appliqué le plus élevé.  L'Office de contrôle des produits agricoles et des produits alimentaires, qui relève du Conseil de l'agriculture, achète du riz aux agriculteurs pour constituer des stocks;  il possède aussi des droits exclusifs pour l'importation de 65 pour cent du volume de riz contingenté.  En 2004, le taux d'utilisation du contingent a été de 99,9 pour cent.

13. Les droits d'importation sur les matières premières (y compris les produits agricoles) utilisées pour fabriquer des produits manufacturés destinés à l'exportation sont remboursables au titre de la Loi douanière.
  Les autorités estiment que le système de ristourne de droits ne constitue pas une subvention à l'exportation, car le montant du droit remboursé sur le produit fini est inférieur au droit payé sur les matières premières.

14. En 2002, le Conseil de l'agriculture a créé le Système de suivi et d'alerte concernant les importations agricoles, afin de suivre les volumes et les prix d'importation des principaux produits importés.  Dans le cadre de ce système, les pouvoirs publics apportent également un soutien aux produits du Taipei chinois, par exemple pour la commercialisation et la promotion, en cas d'accroissement brusque des importations.  Le système est destiné à renforcer l'application des diverses mesures de stabilisation des prix et à empêcher les branches de production intérieures de subir des dommages.

15. L'investissement extérieur direct dans l'agriculture et la pêche est "limité" et exige l'aval des autorités compétentes;  l'investissement extérieur direct dans la sylviculture et l'exploitation forestière est interdit.

iii) Mesures et programmes de soutien intérieurs

16. Depuis son accession à l'OMC, le Taipei chinois a mis en œuvre divers programmes d'aide à l'agriculture portant notamment sur le soutien des prix, les prêts subventionnés pour l'achat d'intrants et le soutien des revenus pour les agriculteurs âgés.  Les subventions agricoles versées pour soutenir les prix en 2004 ont avoisiné 2,9 milliards de dollars NT (environ 0,03 pour cent du PIB).  La MGS courante totale en 2002 a été de 7,06 milliards de dollars NT (dernier chiffre disponible), dont 5,5 milliards de dollars NT pour le soutien des prix.

Soutien des prix

17. Les autorités ont pris des mesures de stabilisation des prix pour certains produits agricoles, dont le riz, le sorgho, le maïs fourrager, les patates douces, certains types de haricots, certains légumes, les feuilles de tabac et le sucre.
  Ces produits sont achetés principalement par des entreprises publiques à des "prix garantis"
;  la différence entre le prix garanti et le prix du marché constitue une subvention publique.  Les subventions accordées dans le cadre de ces mesures de soutien des prix ont représenté 13,6 milliards de dollars NT entre 2001 et 2003, dont 33,6 pour cent pour le riz, 25,7 pour cent pour les cultures, 19,3 pour cent pour les feuilles de tabac, 14,5 pour cent pour le sorgho et le maïs fourrager, 6,6 pour cent pour le sucre et 0,4 pour cent pour certains légumes.

18. En outre, les autorités ont adopté des mesures de stabilisation des prix à court terme pour certains produits agricoles (tels que les agrumes, les poulets, canards et oies et l'ail) dans le cas où les prix descendent au-dessous d'un certain seuil.  Ces mesures portent notamment sur la promotion des ventes, l'achat, la transformation et la réfrigération des produits, et l'octroi de prêts à faible taux d'intérêt.

19. Les autorités appliquent aussi des "mesures contre le déséquilibre de l'offre et de la demande" pour 30 produits de l'agriculture et de la pêche (litchis, mangues, chanos, sangliers, oignons, légumes de consommation courante et prune verte), afin de suivre la situation en matière de production et de commercialisation.  En cas de déséquilibre entre l'offre et la demande, le Conseil de l'agriculture fournit des services de commercialisation, de promotion, de vulgarisation et de conseil.

20. Pour réduire la production de riz, qui tend à excéder la demande, les autorités encouragent les agriculteurs à passer à d'autres cultures.  Si les agriculteurs convertissent leurs rizières en zones de production de patates douces, de haricots adzuki, de haricots mungo et d'autres cultures diverses, les pouvoirs publics leur versent 22 000 dollars NT par hectare "converti".

Prêts et soutien des revenus

21. Conformément aux dispositions de la Loi de financement agricole, promulguée le 23 juillet 2003, les autorités ont créé en janvier 2004 le Bureau du financement agricole, qui relève du Conseil de l'agriculture.  L'un des objectifs principaux de la loi est de renforcer les facilités de crédit offertes aux associations d'agriculteurs et de pêcheurs.  Le Bureau est chargé de planifier et de superviser le système de financement de l'agriculture, ainsi que de créer un "système d'enregistrement des rapporteurs financiers pour le secteur agricole", afin d'améliorer la transparence du financement de l'agriculture.  Les prêts sont surtout octroyés par la Banque agricole, qui a été établie le 26 mai 2005 conjointement par les pouvoirs publics et le secteur privé, y compris les associations d'agriculteurs et de pêcheurs.  Le Fonds de garantie des crédits agricoles, créé en 1984, aide les agriculteurs et les pêcheurs en leur accordant des garanties de crédit.  Il est alimenté par des contributions des pouvoirs publics, des banques et des associations d'agriculteurs et de pêcheurs.

22. Les autorités mettent en œuvre des programmes de prêt axés sur des politiques, afin d'aider les agriculteurs à obtenir des crédits à faible taux d'intérêt.  Les prêts sont destinés à aider les agriculteurs à moderniser leurs techniques, à acheter des terres agricoles et à réparer les bâtiments agricoles;  il y a aussi des prêts au développement rural.

23. Au titre de la Loi sur le développement de l'agriculture, un Fonds d'indemnisation en cas de dommage dû aux importations de produits agricoles a été créé en 1990, afin de faciliter l'ajustement structurel en réponse à un accroissement prévu des importations.
  Les activités et produits visés sont notamment les suivants:  fruits, thé, riz, arachides, bétail laitier, élevage de sangliers, volailles et aquaculture.  En 2003 et 2004, le Fonds a déboursé respectivement 749,4 millions de dollars NT et 1,9 milliard de dollars NT.

24. Entre 1995 et 2003, les pouvoirs publics ont versé des allocations mensuelles d'environ 96 dollars EU aux agriculteurs âgés d'au moins 65 ans.
  En 2005, environ 1 milliard de dollars EU ont été alloués pour subventionner les agriculteurs et les pêcheurs âgés;  en 2004, le montant mensuel de l'allocation aux agriculteurs âgés était de 118 dollars EU par personne.

3) Énergie et services publics

i) Aperçu général

25. En raison de l'insuffisance de ses ressources énergétiques, le Taipei chinois est très tributaire des importations d'énergie.  En 2004, il a importé 98,2 pour cent de son énergie, soit environ 12 pour cent des importations totales.  Cette année-là, la part du pétrole dans l'approvisionnement en énergie primaire a été de 51 pour cent, celle du charbon de 32,5 pour cent, celle de l'énergie nucléaire de 7,3 pour cent, celle du gaz naturel de 8 pour cent et celle de l'hydroélectricité de 1,2 pour cent.

26. L'industrie extractive joue un rôle relativement secondaire dans l'économie.  En 2004, le Taipei chinois a produit de petites quantités de marbre et de calcaire (environ 23 millions de tonnes et 213 000 tonnes respectivement).  Il n'y a pas de production de charbon en raison de coûts relativement élevés.

27. Le Bureau de l'énergie, anciennement Commission de l'énergie, qui relève du Ministère des affaires économiques, est chargé de formuler et de mettre en œuvre la politique énergétique du Taipei chinois.
  La principale législation applicable au secteur est constituée par la Loi sur la gestion de l'énergie et les règlements connexes.  Les autorités ont pour but d'établir un système d'approvisionnement énergétique plus libéral et plus efficace.  Dans ce contexte, elles favorisent la privatisation des entreprises du secteur énergétique.

ii) Pétrole, produits pétroliers et gaz naturel

28. La Loi sur l'administration du pétrole, adoptée en 2001, a libéralisé l'importation et la vente intérieure de produits pétroliers.
  Le principal fournisseur du secteur est une entreprise publique (CPC), notamment en ce qui concerne l'exploration, la production, l'importation, le raffinage et la commercialisation du pétrole.
  Les prix des produits pétroliers sont déterminés par le marché depuis septembre 2000;  auparavant, ils étaient réglementés par le Ministère des affaires économiques.
  Toutefois, les prix des produits pétroliers fournis par les entreprises publiques sont réglementés par le Bureau de l'énergie, sur recommandation de la Commission consultative de fixation des prix du pétrole et de l'électricité.
  Les autorités comptent libéraliser encore le secteur pétrolier, y compris en privatisant cette entreprise publique.

29. La Loi sur l'administration du pétrole vise à renforcer la gestion du marché pétrolier local et de la production de produits pétroliers, ainsi qu'à assouplir la réglementation sur les importations pétrolières.  Les importations de tous les produits pétroliers, qui étaient exclusivement réservées à une entreprise publique, ont été libéralisées le 26 décembre 2001.  Les droits NPF appliqués aux produits pétroliers en 2005 étaient les suivants:  zéro pour cent pour le pétrole brut, 5 pour cent pour le mazout et le gazole, et 10 pour cent pour le kérosène, le carburéacteur et l'essence.

30. L'approvisionnement en gaz naturel est aussi assuré principalement par la CPC, qui s'occupe en exclusivité de la vente en gros et du transport aux sociétés de distribution locales, aux centrales électriques et aux entreprises industrielles.  Le gaz naturel est importé en franchise de droits.  Il n'est frappé d'aucune taxe ou redevance, mis à part la TVA et la taxe de promotion commerciale.  Le programme de libéralisation du marché a entraîné la création de terminaux privés de GPL.  Les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois ont le droit de posséder jusqu'à 50 pour cent des actions d'une compagnie de distribution de gaz.

31. Les prix de gros du gaz sont fixés par la CPC selon la formule de fixation des prix du gaz naturel, basée sur le principe du recouvrement intégral des coûts.  Ils doivent être approuvés par le Ministère des affaires économiques.  Les prix de détail du gaz sont réglementés par le Ministère et les administrations locales, également selon le principe du recouvrement intégral des coûts.

32. Alors que le gaz est exempté des taxes (droits d'accise) sur les produits, les produits pétroliers ne le sont pas (chapitre III 4) i)).  En outre, une "taxe de lutte contre la pollution atmosphérique" et une "taxe de dépollution des sols et des eaux souterraines" ont été instituées afin de remédier aux dégâts environnementaux;  la première s'applique à l'essence et au gazole et la seconde est imposée aux fabricants et importateurs de certains produits chimiques.
  Des contributions à un fonds pétrolier sont imposées depuis le 1er janvier 2002 pour financer l'exploration ou l'importation de pétrole et la production de sous-produits pétroliers.
  Les importations de produits énergétiques sont assujetties à une taxe de 5 pour cent sur les transactions commerciales (valeur ajoutée);  les importations et les exportations de produits énergétiques sont assujetties à une taxe de promotion commerciale (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Taxes et redevances sur l'énergie, 2005

	Produit
	Taxe de promotion commerciale (%)
	Droit d'accise
(dollars NT/l)
	Fonds pétroliera
(dollars NT/kl)
	Taxe de dépollution des sols et des eaux souterraines
(dollars NT/t)
	Taxe de lutte contre la pollution atmosphérique
(dollars NT/l)
	Taxe à la valeur ajoutée (%)

	Pétrole brut
	0,0415
	0
	303
	0
	0
	5

	Mazout
	0,0415
	0,11
	303
	12
	0
	5

	Kérosène
	0,0415
	4,25
	366
	0
	0
	5

	Carburéacteur
	0,0415
	0,61
	366
	0
	0
	5

	GPL
	0,0415
	0,69
	549
	12
	0
	5

	Essence
	0,0415
	6,83
	371
	12
	qualité 1:0 
qualité 2:0,1 
qualité 3:0,3
	5

	Gazole
	0,0415
	3,99
	319
	12
	0,2
	5

	Gaz naturel
	0,0415
	0
	0
	0
	0
	5

	Charbon vapeur
	0,0415
	0
	0
	0
	
	5

	Charbon à coke
	0,0415
	0
	0
	0
	
	5

	Électricité
	
	0
	
	0
	
	5


a
Le Fonds pétrolier a été institué par la Loi sur l'administration du pétrole afin de promouvoir la R-D dans les technologies de substitution.  En 2004, ses recettes totales ont été de 9,9 milliards de dollars NT et ses dépenses de 12,7 milliards de dollars NT.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
iii) Électricité
33. C'est une entreprise publique (TPC) qui est chargée des opérations de développement, production, transport, distribution et commercialisation de l'électricité au Taipei chinois.  Selon la Loi sur l'électricité, elle jouit, sous réserve de l'approbation du Ministère des affaires économiques, d'un droit d'exploitation exclusif sur ce secteur jusqu'en 2008.  Depuis 1994, les producteurs indépendants exploités par des sociétés privées sont encouragés à développer des systèmes de cogénération et à vendre leur excédent d'électricité à la TPC.  En 2004, environ 16 pour cent de l'électricité a été fournie par des producteurs indépendants, qui opèrent dans le cadre d'accords de rachat avec la TPC.  L'investissement extérieur direct est autorisé jusqu'à 100 pour cent des actions d'une société.
  La TPC garde le contrôle exclusif des centrales nucléaires et hydroélectriques.  Sa privatisation était envisagée pour 2006, mais elle a été reportée à une date indéterminée.  Il est prévu qu'elle conserve son monopole sur les réseaux de transport et de distribution après sa privatisation.

4) Secteur manufacturier

i) Aperçu général 

34. Traditionnellement, le secteur manufacturier était le moteur du développement économique du Taipei chinois.  Sa part dans le PIB a atteint un niveau maximal d'environ 47 pour cent en 1986.  Depuis, elle baisse progressivement et n'était plus que de 21,1 pour cent en 2005.  Le secteur manufacturier employait 2,7 millions de personnes en 2005, soit 27,4 pour cent de l'emploi total.  Ses principaux sous-secteurs sont l'électronique, les produits chimiques, les machines et les biens de consommation.

35. Le Bureau du développement industriel (IDB), qui relève du Ministère des affaires économiques, est l'organe principal chargé de formuler les orientations, stratégies et mesures concernant le développement industriel, d'encourager la modernisation industrielle et de gérer les parcs industriels (chapitre III 3) vii)).  La Loi sur la modernisation industrielle énonce les principales mesures de soutien aux industries destinées à accélérer le développement du secteur manufacturier (chapitre II 6) iii)).

36. Le développement du secteur manufacturier au Taipei chinois est dû en grande partie aux petites et moyennes entreprises (PME).  Les autorités comptent "orienter" le développement des PME vers une production industrielle à plus forte valeur ajoutée, conformément aux objectifs généraux de développement de l'économie tels que ceux qui figurent dans "Challenge-2008".

ii) Mesures à la frontière

37. En 2005, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits industriels (SH 25 à 97) était de 4,4 pour cent
;  les taux les plus élevés (60 pour cent) s'appliquaient à certains matériels de transport.  La moyenne des taux NPF appliqués aux machines et aux textiles était respectivement de 3,5 pour cent et 8,8 pour cent.
  Les voitures particulières et les châssis sont assujettis à des contingents tarifaires (section iv) ci-dessous).

38. L'investissement extérieur direct est interdit dans la fabrication de produits chimiques et métaux dangereux et de matériel destiné à fabriquer des armes et des explosifs.  En 2004, le secteur manufacturier a attiré 2 milliards de dollars EU d'investissement extérieur direct, dont 64,5 pour cent pour les appareils électriques et électroniques.

iii) Mesures de soutien interne

39. La Loi sur la modernisation industrielle est le principal instrument juridique qui énonce les mesures de soutien au secteur manufacturier (chapitre II 6) iii)).  Elle mentionne les incitations fiscales prévues pour certaines industries et contient des dispositions relatives à la création d'un fonds de développement ainsi qu'aux parcs industriels et aux sièges opérationnels.

40. En 2004, le soutien des pouvoirs publics au développement industriel a représenté environ 54,2 milliards de dollars NT, soit 3,4 pour cent du budget public.  Les mesures de soutien comprenaient des incitations fiscales prévues par la Loi sur la modernisation industrielle (qui ont coûté 5,1 milliards de dollars NT en recettes fiscales perdues), une exonération fiscale pour les entreprises établies dans les zones franches industrielles (0,64 milliard de dollars NT) et une exonération fiscale pour les entreprises établies dans les parcs industriels scientifiques (48,5 milliards de dollars NT).  Les mesures de soutien à l'industrie incluent des incitations fiscales destinées à faciliter l'automatisation et à favoriser les industries "nouvelles, importantes et stratégiques" (chapitre II 6) iii)), la R-D, la lutte contre la pollution, les économies d'énergie, le financement, les sièges opérationnels et la formation du personnel.  Les pouvoirs publics accordent aussi des prêts subventionnés pour les PME qualifiées, la commercialisation de produits et les projets de construction.

41. L'actuel plan de développement des autorités (Challenge-2008) est un document d'orientation sur six ans qui concerne le développement de l'économie du Taipei chinois jusqu'en 2008.  Dans le cadre de ce plan, dix plans individuels axés notamment sur le développement industriel et la R-D ont été élaborés.
  Le plan prévoit de porter l'investissement dans l'innovation et la R-D à 3 pour cent du PIB en l'espace de six ans.  Il vise aussi à développer des industries "de base", parmi lesquelles le contenu numérique, les semi-conducteurs, les écrans couleurs et les biotechnologies.  Les autorités ont pris diverses mesures pour atteindre les objectifs déclarés, par exemple la création de groupes de travail chargés de promouvoir ces dix secteurs en les aidant à mettre au point des technologies de base, et l'implantation de parcs industriels.  Elles ont renforcé la capacité d'un institut de recherche public.  Elles comptent affecter 2 600 milliards de dollars NT à la mise en œuvre du plan pour l'ensemble de la période (2002-2007).

iv) Principaux sous-secteurs

42. Les deux principales industries manufacturières au Taipei chinois sont les produits électroniques/informatiques, qui ont représenté environ 20 pour cent de la valeur ajoutée dégagée dans le secteur manufacturier en 2005, et les machines, avec environ 14 pour cent.

b) Machines et matériel

43. En 2004, l'industrie des machines et du matériel (y compris les machines électriques et le matériel de transport) a attiré 157,7 millions de dollars EU d'investissements directs entrants, et l'investissement direct sortant a été de 160,6 millions de dollars EU.

44. L'industrie automobile du Taipei chinois comprend dix usines de montage qui emploient environ 15 000 personnes.  En 2004, elle a produit environ 422 000 voitures, mais environ 62 000 seulement ont été importées, peut-être à cause des contingents tarifaires.  Les contingents tarifaires appliqués aux voitures particulières et aux châssis devraient être supprimés d'ici à 2011.
  En 2005, le taux contingentaire sur ces articles était de 24,6 pour cent et le taux hors contingent de 60 pour cent.  En 2004, le contingent a été fixé à 592 247 voitures;  toutefois, les importations réalisées au titre du contingent n'ont représenté que 53 720 voitures (soit 9,1 pour cent du contingent).  Ces chiffres pourraient indiquer que les taux contingentaires sont assez élevés pour empêcher un plus grand volume d'importations.  Les prescriptions relatives à la teneur en élément d'origine locale dans l'industrie automobile ont été supprimées lors de l'accession du Taipei chinois à l'OMC.

c) Machines électroniques et électriques

45. En 2004, les machines électroniques et électriques ont représenté environ 41 pour cent des exportations et environ 28 pour cent des importations du Taipei chinois.  Dans le cadre du plan Challenge-2008, le Ministère des affaires économiques soutient un programme ("Two Trillion and Twin Star") sur quatre ans, destiné à porter la valeur de la production de semi-conducteurs et celle de la production d'écrans plats (TFT-LCD en particulier) à 1 600 milliards de dollars NT (29,6 milliards de dollars EU) chacune d'ici à la fin de 2006.

46. Les produits électroniques sont assujettis à la Loi sur l'inspection des produits et doivent être certifiés par le Bureau des normes, de la métrologie et de l'inspection (BSMI) avant l'importation.  La plupart d'entre eux passent par deux étapes avant d'être certifiés conformes à la réglementation:  une inspection de lots homologués (TABI) et un enregistrement de la certification du produit (RPC).  Dans le cadre de la TABI, les fabricants ou importateurs doivent soumettre leurs produits à des essais de type effectués au BSMI ou dans des laboratoires d'essais agréés par lui.  Ils déposent ensuite une demande d'homologation auprès du BSMI.  Lorsqu'ils ont obtenu le certificat d'homologation, ils doivent demander au BSMI une inspection avant que chaque lot de produits quitte les installations de production ou arrive au point d'entrée.  Le BSMI examine la demande et les documents d'accompagnement;  il peut demander des échantillons supplémentaires pour procéder à d'autres essais.  Dans le cadre du RPC, qui consiste en une combinaison de modules, les fabricants doivent soumettre leurs produits à des essais de type effectués au BSMI ou dans des laboratoires d'essais agréés par lui avant de demander l'enregistrement de ces produits, ou bien mettre en place un système de qualité conforme aux prescriptions ISO 9001 et obtenir le certificat ISO 9001 auprès du BSMI ou des organismes de certification agréés par lui, ou encore mettre en place un système de qualité conforme aux prescriptions imposées par le BSMI et obtenir un rapport d'inspection en usine délivré par le BSMI ou les organismes d'inspection agréés par lui.

d) Textiles et vêtements

47. Les exportations de textiles et de vêtements ont baissé au cours des dernières années.  En 2004, elles ont représenté environ 7 pour cent des exportations totales de marchandises du Taipei chinois, contre environ 10 pour cent en 2001.  Les importations ont aussi baissé légèrement entre 2001 et 2004, passant d'environ 1,9 à 1,4 pour cent des importations totales.  La libéralisation du commerce des textiles et des vêtements qui a suivi l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC a causé diverses difficultés au Taipei chinois, par exemple une forte concurrence sur les marchés extérieurs.  Pour aider l'industrie à surmonter ces difficultés, les autorités ont créé un centre de coordination chargé de supprimer les obstacles à l'investissement et ont apporté un soutien au développement technologique.

5) Services

i) Caractéristiques

48. La part des services dans le PIB a été de 73,6 pour cent en 2005, contre 72,7 pour cent en 2004 et environ 47 pour cent au début des années 80.  Le secteur des services est un employeur important avec 58,3 pour cent de l'emploi total, soit 5,8 millions de personnes.  Sa part dans le PIB et l'emploi indique que la productivité de la main-d'œuvre y est nettement plus élevée que dans le secteur manufacturier.

49. Le Taipei chinois a pris des engagements concernant environ 120 secteurs sur quelque 160;  il a inscrit des exemptions du traitement NPF pour l'acquisition de terres et les services de transport aérien, qui doivent être réglementés sur la base du traitement réciproque ou d'accords bilatéraux.  Des limitations à l'accès au marché concernent, entre autres choses, les services financiers (activités bancaires, assurance et gestion de patrimoine notamment), les télécommunications (communications par satellite, communications mobiles terrestres, radio et télévision notamment) et certains services professionnels (tels que les services juridiques, comptables et fiscaux).

50. En ce qui concerne toutes les mesures relatives à la fourniture de services, sauf mention contraire, les services et fournisseurs de services de tout Membre de l'OMC bénéficient d'un traitement non moins favorable que celui que le Taipei chinois accorde à ses propres services similaires et à ses propres fournisseurs de services similaires.  Les restrictions sont notamment celles qui sont mentionnées dans les engagements horizontaux et incluent entre autres des exceptions concernant le mode 3 (présence commerciale) pour les télécommunications, et le mode 4 (présence de personnes physiques) pour les services de santé.

51. Les engagements incluent un certain nombre d'engagements additionnels concernant les services juridiques et les services financiers (assurance et activités bancaires).  Dans le cadre des négociations au titre de l'AGCS, le Taipei chinois a présenté son offre conditionnelle révisée en juin 2005, qui comporte des engagements nouveaux et améliorés au sujet des transports maritimes, des télécommunications, des services environnementaux et des services financiers.

52. Des restrictions subsistent dans divers domaines.  Elles concernent la propriété par des personnes qui ne sont pas du Taipei chinois dans les services suivants:  transports terrestres, poste et courrier, épargne et envoi de fonds, location de voitures particulières, diffusion par radio et télévision, et services récréatifs spéciaux.  L'investissement extérieur direct est limité (ou soumis à autorisation) dans les transports par voie d'eau, les transports aériens (y compris le transit de fret), les services portuaires, les entreprises de télécommunications de type I, le financement et le financement auxiliaire, l'assurance, les services juridiques et comptables, les services techniques d'architecture et d'ingénierie, les services d'éducation et la diffusion par radio et télévision.

53. Les autorités entendent traiter les sous-secteurs de services suivants comme "industries émergentes" selon la définition donnée dans la Loi sur la modernisation industrielle et permettre aux entreprises concernées de bénéficier des incitations à l'investissement prévues dans la Loi sur le développement des PME:  services financiers, distribution, télécommunications et médias, soins de santé, formation, tourisme, services culturels et récréatifs, conception, information, R-D, protection de l'environnement et services de conseil en ingénierie.  Les principales lois du Taipei chinois qui régissent les services sont indiquées au tableau AIV.1.

ii) Services financiers

54. En 2005, les services financiers représentaient environ 19 pour cent du PIB et employaient environ 400 000 personnes (à peu près 4 pour cent de l'emploi total).
  Les principaux instruments juridiques qui régissent le marché financier du Taipei chinois sont la Loi sur les holdings financiers, la Loi bancaire, la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations à terme et la Loi sur les assurances.  En outre, la Loi sur les opérations bancaires offshore réglemente les activités bancaires extraterritoriales, et la Loi sur les coopératives de crédit réglemente les institutions financières communautaires.  La Commission de surveillance financière (FSC), établie le 1er juillet 2004, est l'organisme de réglementation des activités bancaires, d'assurance et boursières.
  Les autorités ont créé divers groupes de travail, centres d'information et de services et fonds destinés à l'ajustement structurel.

b) Activités bancaires

55. Les activités bancaires sont régies par la Loi bancaire, modifiée le 18 mai 2005.  Le Bureau des activités bancaires, qui relève de la FSC, est chargé de réglementer et de surveiller les banques, qui incluent les banques commerciales, les succursales locales de banques qui ne sont pas du Taipei chinois et les sociétés fiduciaires et d'investissement;  il délivre les licences bancaires, fixe les règles et règlements applicables aux prêts bancaires, à l'investissement et aux opérations connexes et prend des mesures disciplinaires contre les banques qui ne respectent pas la loi.

56. Les institutions financières qui exercent des activités indirectes de financement et opèrent sur le marché monétaire sont les banques commerciales, les petites et moyennes banques d'affaires, les banques industrielles, les compagnies fiduciaires et d'investissement, les caisses d'épargne postales, les holdings financiers et les succursales locales de banques qui ne sont pas du Taipei chinois.  Selon la Loi bancaire, seules les banques peuvent accepter des dépôts, gérer des fonds en fiducie ou des biens publics et traiter les envois de fonds.  Les banques du Taipei chinois peuvent exercer des activités de courtage en valeurs mobilières mais pas des activités d'assurance.

57. À la fin de 2005, il y avait au total 401 institutions financières, dont 42 (10,5 pour cent) étaient des banques intérieures, 307 (76,6 pour cent) des institutions financières communautaires (comme les services de crédit des associations d'agriculteurs ou de pêcheurs et les coopératives de crédit), 36 (8,9 pour cent) des succursales de banques extérieures au Taipei chinois, 14 (3,5 pour cent) des "sociétés de financement par effets"
, et deux (0,5 pour cent) des sociétés fiduciaires et d'investissement.
  En 2005, les banques intérieures détenaient 73,5 pour cent des dépôts totaux (23 922 milliards de dollars NT), les caisses d'épargne postales 15,3 pour cent, les services de crédit des associations d'agriculteurs ou de pêcheurs 5,7 pour cent, les coopératives de crédit 2,5 pour cent, les banques extérieures au Taipei chinois 2,5 pour cent, et les sociétés fiduciaires et d'investissement 0,5 pour cent.  Les marges de taux d'intérêt entre les dépôts et les prêts se sont réduites;  les écarts entre ces marges selon les établissements financiers ont aussi diminué progressivement (tableau IV.3), ce qui tient peut-être à l'intensification de la concurrence dans les services financiers.

Tableau IV.3

Moyenne pondérée des taux d'intérêt sur les dépôts et les prêts, 2001-2004

	Année
	2001
	2002
	2003
	2004

	Banques intérieures
	
	
	
	

	Dépôts
	4,09
	2,38
	1,47
	1,17

	Prêts
	6,99
	5,53
	4,10
	3,47

	Succursales de banques qui ne sont pas du Taipei chinois
	
	
	
	

	Dépôts
	3,34
	1,71
	0,89
	0,56

	Prêts
	9,14
	7,27
	5,70
	4,36

	Coopératives de crédit
	
	
	
	

	Dépôts
	4,09
	2,37
	1,41
	1,12

	Prêts
	7,70
	6,39
	4,64
	3,59

	Services de crédit des associations d'agriculteurs ou de pêcheurs
	
	
	
	

	Dépôts
	3,71
	2,11
	1,23
	1,07

	Prêts
	7,84
	6,74
	5,16
	4,01

	Sociétés fiduciaires et d'investissement
	
	
	
	

	Dépôts
	5,35
	3,55
	2,49
	1,99

	Prêts
	7,30
	6,55
	5,01
	3,96


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

58. Actuellement, les pouvoirs publics détiennent plus de 50 pour cent des avoirs bancaires totaux.  Quatre banques leur appartiennent entièrement;  elles doivent toutes être privatisées (c'est‑à‑dire que la participation des pouvoirs publics y sera inférieure à 50 pour cent).  Une banque coopérative a été privatisée en avril 2005;  les pouvoirs publics détiennent actuellement 48 pour cent environ des participations dans les banques.

59. Fin 2005, les caisses d'épargne postales, qui dépendent de la Poste publique (section 5) iii)), détenaient la plus grande part des dépôts parmi l'ensemble des institutions financières, avec 15,3 pour cent.
  Elles ont le droit de redéposer les dépôts qu'elles ont reçus auprès de certaines banques ou de les transformer en instruments financiers divers.  La Poste n'a pas le droit d'accorder des prêts, sauf pour financer de grands projets publics avec l'accord du Ministère des transports et des communications (MOTC).  Les dépôts d'épargne postale sont donc utilisés comme un instrument de politique économique.

60. L'implantation de succursales de banques qui ne sont pas du Taipei chinois est soumise à la réglementation qui régit les succursales et bureaux de représentation de ces banques.  Les critères d'autorisation sont notamment les suivants:  le requérant devait figurer parmi les 500 premières banques du monde en termes de capital ou d'avoirs au cours de l'année précédant la demande;  il doit avoir effectué plus de 1 milliard de dollars EU d'opérations avec des banques du Taipei chinois au cours des trois années civiles précédant la demande;  et il doit allouer au moins 150 millions de dollars NT de capital d'exploitation à la première succursale et 120 millions de dollars NT à chaque succursale supplémentaire.

61. Outre les succursales de banques qui ne sont pas du Taipei chinois, huit établissements financiers intérieurs ont un capital détenu à plus de 20 pour cent par des entités extérieures.  Le plus haut niveau de participation extérieure est de 51 pour cent (janvier 2006).  Les autorités indiquent que ces établissements à participation extérieure sont soumis à la même réglementation que les établissements intérieurs.

62. Les activités bancaires offshore sont régies par la Loi sur les opérations bancaires offshore.  À la fin de 2005, il y avait 70 unités bancaires offshore (OBU) en fonctionnement, détenant des avoirs totaux de 70,2 milliards de dollars EU.  Les OBU sont exonérées de l'impôt sur les bénéfices, de la taxe sur les transactions commerciales, des droits de timbre et de la retenue à la source sur les intérêts perçus sur les dépôts, et elles sont dispensées des réserves obligatoires pour pertes sur prêts.

c) Assurance

63. À la fin de 2005, il y avait 55 compagnies d'assurance en fonctionnement
;  parmi elles figuraient 26 compagnies d'assurance autre que sur la vie, dont neuf filiales de compagnies qui n'étaient pas du Taipei chinois, et 29 compagnies d'assurance-vie, dont huit assureurs qui n'étaient pas du Taipei chinois.  Le nombre d'assureurs qui ne sont pas du Taipei chinois a diminué, puisqu'il était de 27 en 2000 (onze compagnies d'assurance autre que sur la vie et 16 compagnies d'assurance-vie).  Le capital libéré doit être au moins égal à 2 milliards de dollars NT (environ 57 millions de dollars EU) pour l'établissement d'une compagnie d'assurance et à 50 millions de dollars NT (1,4 million de dollars EU) pour les succursales d'assureurs enregistrés à l'extérieur.

64. En 2004, les avoirs totaux des compagnies d'assurance représentaient 16,7 pour cent des avoirs totaux des institutions financières;  la plupart des avoirs du secteur de l'assurance sont détenus par des compagnies d'assurance-vie (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Avoirs du secteur de l'assurance, 2000-2004

(en milliards de dollars NT et en pourcentage)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Avoirs totaux des institutions financières (milliards de dollars NT)
	24 760
	26 215
	28 136
	31 376
	34 327

	Secteur de l'assurance (pourcentage du total)
	11,1
	11,7
	12,8
	15,4
	16,7

	Assurance-vie (pourcentage)
	10,2
	10,8
	12,3
	14,7
	16,1

	Assurance autre que sur la vie (pourcentage)
	0,9
	0,9
	12,1
	0,7
	0,6


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
65. Le secteur de l'assurance est régi par la Loi sur les assurances
 et réglementé par le Bureau des assurances de la FSC.
  En vertu de cette loi, les compagnies d'assurance-vie ne peuvent pas offrir de services d'assurance autre que sur la vie, et vice versa, ni d'autres types de services financiers tels que les services bancaires.  Toutefois, aux termes de la Loi sur la titrisation des actifs financiers et de la Loi sur la titrisation des biens immobiliers, les compagnies d'assurance peuvent investir dans des titres garantis par des actifs et des fonds négociés en bourse et acheter des titres placés de façon privée pour un montant allant jusqu'à 5 pour cent de leurs fonds propres (et réserves diverses).

66. Le Taipei chinois a adopté récemment diverses mesures destinées à améliorer l'environnement des affaires pour le secteur de l'assurance.  Une modification apportée à la Loi sur les assurances en janvier 2003 a ainsi porté de 20 à 35 pour cent de leurs fonds le montant maximal que les assureurs sont autorisés à investir à l'extérieur.
  Et les assureurs qualifiés sont autorisés à opérer dans le secteur des retraites depuis juillet 2005.

67. Le marché de la réassurance a été libéralisé avec la privatisation de la Société centrale de réassurance en 2002 et l'abrogation de la législation en la matière le 30 juillet 2004.  Actuellement aucune compagnie de réassurance n'appartient entièrement aux pouvoirs publics.  À la fin de 2005, il y avait une succursale et cinq bureaux de liaison de compagnies de réassurance extérieures au Taipei chinois.

d) Valeurs mobilières

68. Le Bureau des valeurs mobilières et des opérations à terme de la FSC réglemente les marchés des valeurs mobilières et des capitaux;  il administre et supervise les émissions de titres ainsi que les opérations sur titres et les opérations à terme, et il réglemente la profession d'expert-comptable.  Le principal instrument juridique qui régit le secteur des valeurs mobilières est la Loi sur les opérations de bourse, qui contient des dispositions sur les offres publiques, les émissions et le négoce des valeurs mobilières.

69. Parmi les réformes boursières récentes figure l'adoption de la Loi sur la protection des investisseurs en valeurs mobilières et des négociants de contrats à terme
, destinée à renforcer la protection des investisseurs.  Aux termes de cette loi, le Centre de protection des investisseurs en valeurs mobilières et en contrats à terme a été créé en 2003, afin d'offrir des services de consultation, de dépôt de plaintes et de médiation et d'engager des actions collectives pour le compte de groupes d'investisseurs qualifiés.  Le Centre doit en outre constituer un "fonds de protection des investisseurs" pour indemniser les investisseurs qui ne peuvent récupérer leur mise auprès de sociétés de placement en difficulté financière.
  Ce fonds couvre les investisseurs intérieurs aussi bien que ceux qui ne sont pas du Taipei chinois.

70. La réglementation sur les placements en valeurs mobilières par des investisseurs institutionnels qui ne sont pas du Taipei chinois, en vertu de laquelle les placements en valeurs mobilières étaient limités à 3 milliards de dollars EU par société, a été abrogée le 30 septembre 2003.  Les investisseurs extérieurs au Taipei chinois sur le marché des valeurs mobilières sont désormais classés en deux catégories:  les investisseurs institutionnels et les investisseurs individuels;  les premiers sont soumis à un quota d'investissement de 5 millions de dollars EU, tandis que les seconds ne sont soumis à aucun quota.
  Les procédures à suivre par les investisseurs ont également été simplifiées;  pour faire un placement, il suffit d'être enregistré auprès de la Bourse des valeurs, alors qu'auparavant il fallait l'autorisation du Bureau des valeurs mobilières et des opérations à terme de la FSC.  Les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois peuvent investir dans des actions et des contrats à terme, des certificats de titre en dépôt, des fonds de sociétés de placement, des obligations diverses, des titres garantis par des actifs et des bons de souscription.  Depuis le 21 mai 2004, ils sont autorisés par la FSC à faire certaines opérations à terme et opérations sur options.  Ils peuvent investir dans des sociétés du Taipei chinois non cotées en bourse, avec l'autorisation de la Commission d'investissement du Ministère des affaires économiques.  Actuellement, ils n'ont pas le droit d'investir dans des opérations d'arbitrage et des opérations spéculatives.

iii) Télécommunications et services postaux

a) Télécommunications

71. En 2004, le chiffre d'affaires des services de télécommunications a été de 369 milliards de dollars NT (3,6 pour cent du PIB).
  Le principal instrument juridique qui régit les télécommunications au Taipei chinois est la Loi sur les télécommunications.
  Le Ministère des transports et des communications (MOTC) est chargé de fixer les orientations relatives à ce secteur, et sa Direction générale des télécommunications (DGT) est responsable de la réglementation.

72. Selon la Loi sur les télécommunications, il y a deux types d'opérateurs:  les entreprises de type I (opérateurs ayant des installations) et les entreprises de type II (opérateurs n'ayant pas d'installations).  Les opérations de type I nécessitent une franchise et une licence du MOTC.  Les opérations de type II nécessitent une licence de la DGT.  Une entité qui n'est pas du Taipei chinois ne peut détenir plus de 49 pour cent des actions d'une entreprise de type I, et la somme des participations directes et indirectes extérieures ne peut excéder 60 pour cent;  il y a également des restrictions en matière de propriété pour les entreprises de type II.
  Les tarifs des services fournis par des entreprises de type I sont plafonnés par la DGT;  les tarifs facturés par les entreprises de type II doivent être notifiés à la DGT.

73. Les réformes apportées récemment au secteur sont notamment les suivantes:  libéralisation des services de communications mobiles (radiomessagerie, téléphonie mobile, radio multicanaux et communications mobiles de données) (depuis 1997);  ouverture du marché des communications par satellite (1998);  assouplissement des conditions de licences et début de la délivrance de licences pour les services sur réseau fixe
;  assouplissement de la limite imposée pour la participation directe dans les entreprises de type I, qui est passée de 20 à 49 pour cent (2002);  suppression d'une restriction imposée aux personnes qui ne sont pas du Taipei chinois pour faire partie d'un conseil d'administration (2002);  libéralisation des services intérieurs sur circuits loués (2000);  mise en place du service de circuits loués sur câbles sous-marins (2000);  délivrance de licences pour les services de télécommunications mobiles 3G;  et adoption du service universel de télécommunications (2001).

74. Le 12 août 2005, un opérateur dominant public (Chunghwa Telecom) a été privatisé.
  La part de marché de Chunghwa Telecom en termes de recettes est de 56,4 pour cent pour les services extérieurs et d'environ 78,8 pour cent pour les services longue distance intérieurs (décembre 2005).  Le tarif moyen des appels vers l'extérieur a été ramené de 29,9 dollars NT par minute en 1997 à 5,8 dollars NT par minute en 2005.  En revanche, la part de Chunghwa Telecom dans les recettes totales tirées des services de réseau local est d'environ 98 pour cent (2005).
  Par conséquent, la concurrence dans le domaine des appels locaux et des circuits loués intérieurs semble peu soutenue;  le tarif moyen des appels locaux (période de pointe) a légèrement baissé, de 0,34 dollar NT par minute en 1997 à 0,32 dollar NT par minute en 2005.  Pour remédier à cette situation, le Règlement administratif régissant les tarifs des entreprises de télécommunications de type I a été modifié le 11 janvier 2006.  Au titre de ce règlement, une entreprise de télécommunications de type I dominante doit fixer un prix de gros pour les services fournis aux autres entreprises de télécommunications.

75. Les premiers opérateurs privés 2G (deuxième génération) se sont implantés sur le marché des services de communications mobiles au début de 1998.  Actuellement, six fournisseurs de services mobiles 2G et cinq fournisseurs 3G (troisième génération) sont titulaires d'une licence.  La portabilité du numéro a été mise en place pour les services mobiles le 13 octobre 2005.  Le nombre d'abonnés des services mobiles dépasse celui des abonnés de téléphones fixes depuis 2000 (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Marché des télécommunications, 1997-2004

(en pourcentage et en millions)

	Marché
	1997
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Téléphonie mobile
	Taux de pénétration (%)
	6,86
	80,24
	97,24
	108,3
	114,14
	100,31

	
	Abonnés (millions)
	1,66
	17,87
	21,78
	24,39
	25,8
	22,76

	Téléphonie fixe
	Taux de pénétration (%)
	49,96
	56,76
	57,34
	58,17
	59,08
	59,63

	
	Abonnés (millions)
	10,86
	12,64
	12,84
	13,10
	13,36
	13,53

	Internet 
	Taux de pénétration (%)
	8,0
	28,0
	35,0
	38,0
	39,0
	40,0

	
	Abonnés (millions)
	1,49
	6,26
	7,82
	8,59
	8,83
	9,16

	Large bandea
	Taux de pénétration (%)
	n.a.
	4,2
	14,88
	24,63
	34,47
	40,96

	
	Abonnés (millions)
	n.a.
	0,26
	1,16
	2,12
	3,04
	3,75


n.a.
Non applicable.

a
Les premiers abonnés sont entrés sur le marché en 1999.
Source:
Direction générale des télécommunications (2004), Annual Report 2004.
76. En novembre 2005, une loi a été promulguée afin d'établir un nouvel organisme de réglementation, lequel a été créé le 22 février 2006.  Selon les autorités, la DGT fonctionnait comme organisme de réglementation indépendant pour les télécommunications depuis juillet 1996;  la création du nouvel organisme est destinée à réunir les pouvoirs de réglementation existant pour les télécommunications et la radiodiffusion, afin de répondre à l'évolution technologique.

77. Selon la Loi sur la radio et la télévision par câble, la propriété directe dans une société de ce secteur ne peut dépasser 20 pour cent du montant total des actions, et la somme des participations directes et indirectes ne peut excéder 60 pour cent;  les deux tiers des administrateurs et les deux tiers des contrôleurs doivent être des personnes du Taipei chinois
;  les personnes qui ne sont pas du Taipei chinois ne peuvent détenir plus de 50 pour cent des actions dans les sociétés de radiodiffusion par satellite.

78. Conformément à la phase I de l'Arrangement de reconnaissance mutuelle de l'APEC pour l'évaluation de la conformité du matériel de télécommunications, le Taipei chinois a échangé des listes de laboratoires d'essais accrédités avec les États-Unis, le Canada, l'Australie, Hong Kong, Chine et Singapour.
  Le Représentant économique et culturel du Taipei chinois aux États-Unis et le Bureau de l'Institut américain au Taipei chinois ont conclu des accords au sujet de l'Arrangement de l'APEC en mars 1999.  Conformément au cadre pour l'évaluation de la conformité du matériel de télécommunications contenu dans l'Arrangement, 13 laboratoires d'essais désignés par l'Australie, le Canada, les États-Unis et Singapour sont reconnus.

b) Services postaux

79. Outre qu'elle offre des services d'épargne postale et d'assurance-vie simple et gère les actifs postaux (section 5) ii) ci-dessus), la Poste publique détient le monopole des services postaux au Taipei chinois.  Elle a été établie en 2003 à l'issue de la réorganisation de la Direction générale des postes du MOTC en une entreprise publique placée sous l'égide du MOTC.  La Loi sur les postes réglemente les services postaux.  La Poste figure sur la liste des sociétés à privatiser, mais aucune date n'a encore été fixée pour sa privatisation.  À la fin de 2004, le Taipei chinois avait conclu 65 accords bilatéraux de coopération postale avec 58 pays.

iv) Transports

a) Transport aérien

80. En 2005, le nombre total de passagers du transport aérien civil a été de 44,2 millions, en hausse de 0,34 pour cent par rapport à 2004.  Le trafic de passagers avec l'extérieur a augmenté de 8,3 pour cent, à 24,9 millions de personnes, tandis que le trafic intérieur a baissé de 8,1 pour cent, à 19,2 millions de personnes.  Le volume de fret (marchandises et courrier) a représenté 1,8 million de tonnes, chiffre proche de celui de 2004.

81. L'aviation civile (intérieure et extérieure) est régie par la Loi sur l'aviation civile.  L'autorité en matière de transports aériens est l'Administration de l'aéronautique civile (CAA), qui relève du MOTC.  Il y a neuf transporteurs établis au Taipei chinois;  six d'entre eux offrent des services aériens avec l'extérieur, cinq exploitent les itinéraires intérieurs et deux assurent le transport de passagers et de marchandises par hélicoptère.  Les fonctionnaires du Territoire douanier distinct qui se rendent à l'extérieur à titre officiel doivent voyager sur des compagnies du Taipei chinois, sauf dans certaines circonstances.

82. Le Taipei chinois compte 18 aéroports.  Les principaux sont exploités par les pouvoirs publics.  L'aéroport CKS, au voisinage de Taipei, traite 29 millions de passagers et 1,8 million de tonnes de marchandises par an, et celui de Kaohsiung traite 6,1 millions de passagers et 100 000 tonnes de marchandises.  Il y a 995 transitaires de fret aérien.  Il n'existe aucun transporteur du secteur public.

83. Les compagnies aériennes sont libres de fixer leurs tarifs pour les vols extérieurs.  Les transporteurs aériens qui ne sont pas du Taipei chinois n'ont pas le droit de faire du cabotage au Taipei chinois.

84. Les services de transport aérien sont réglementés sur la base d'accords bilatéraux entre le Taipei chinois et ses partenaires commerciaux.  À la fin de 2005, le Taipei chinois avait signé de tels accords avec 47 pays ou zones, et des services de transport aérien régulier étaient offerts vers 64 destinations dans 30 pays.  Des services réguliers de transport de passagers et de marchandises vers le Taipei chinois étaient offerts par 37 transporteurs extérieurs au Taipei chinois.
  Le trafic direct à travers le détroit est interdit.  Selon les autorités, le système d'attribution de créneaux pour les services civils extérieurs est établi d'après les lignes directrices de l'Association du transport aérien international (IATA).  Aux termes de la réglementation applicable, l'Administration de l'aéronautique civile du MOTC peut charger une entité neutre de coordonner l'attribution des créneaux.

85. L'investissement extérieur direct dans les compagnies aériennes du Taipei chinois est autorisé à concurrence d'un tiers du capital.
b) Transport maritime

86. À la fin de 2004, la flotte maritime du Taipei chinois comprenait 220 navires du Taipei chinois jaugeant plus de 100 tonnes brutes, soit un total de 3,7 millions de tonnes brutes et 5,9 millions de tonnes de port en lourd.  Le Taipei chinois a 148 transporteurs maritimes, dont trois compagnies qui assurent des services de conteneur et deux des services de transport en vrac.  En 2004, environ 235 millions de tonnes de marchandises importées ou exportées ont été transportées par mer, contre environ 1,3 million de tonnes par air.

87. La principale autorité chargée de réglementer le secteur des transports maritimes au Taipei chinois est le MOTC, et la principale législation applicable au secteur est la Loi sur le transport maritime.  Aux termes de cette loi, toute personne qui souhaite faire du transport maritime en tant qu'exploitant de navire doit obtenir une autorisation.  L'achat de navires extérieurs existants nécessite aussi une autorisation.  Il faut une autorisation pour pouvoir offrir des services réguliers intérieurs;  les tarifs (fret et passagers) doivent être présentés aux autorités pour "examen".  Les fournisseurs de services de transport maritime sont soumis à certaines conditions imposées par le MOTC en matière de capital minimal.  Les accords entre opérateurs sur les tarifs de fret ou d'autres conditions de transport, par exemple les routes, doivent être déposés auprès du MOTC;  si les autorités considèrent qu'un accord entrave la "bonne marche des transports maritimes" ou le développement économique, elles peuvent ordonner sa révision dans un délai déterminé.
  Le cabotage est interdit aux navires enregistrés à l'extérieur, sauf si une franchise leur est accordée.  Comme dans les transports aériens, le trafic à travers le détroit par des routes directes est interdit.

88. Les compagnies extérieures au Taipei chinois qui veulent établir des succursales de transporteurs maritimes, d'agences maritimes ou de transitaires doivent obtenir l'autorisation du MOTC.  En septembre 2005, trois succursales extérieures offrant des services de transport maritime opéraient au Taipei chinois.

89. L'essentiel du trafic maritime extérieur est traité dans six ports.  En 2004, ces ports avaient au total 249 quais et ils ont traité 270,2 millions de tonnes d'exportations et importations.  Quatre d'entre eux ont été transformés en zones franches portuaires, régies par la Loi sur l'établissement et la gestion des ports francs.  Tous les ports commerciaux sont exploités par les pouvoirs publics.

90. Les autorités devaient privatiser partiellement la société de construction navale CSC pour la fin de 2005;  environ 99 pour cent des actions de cette société appartiennent à l'État.  Ni la CSC ni aucune autre compagnie maritime du Taipei chinois n'a de droits exclusifs consistant, par exemple, à exiger que les fonctionnaires ou les pouvoirs publics utilisent les services de ces sociétés.

91. Le Taipei chinois a conclu des accords bilatéraux sur la navigation maritime avec l'Afrique du Sud, la Fédération de Russie et la République de Corée.

v) Tourisme

92. En 2004, le Taipei chinois a accueilli 2,95 millions de visiteurs, soit 31 pour cent de plus que l'année précédente, qui ont rapporté 11,4 milliards de dollars EU de recettes (3,7 pour cent du PIB).  Le secteur du tourisme emploie quelque 100 000 personnes:  environ 42 pour cent comme agents de voyage, guides et personnel d'encadrement, et le reste dans l'hôtellerie.

93. L'autorité responsable du tourisme au Taipei chinois est le Bureau du tourisme, qui relève du MOTC.  Il est chargé de formuler les orientations, de mettre en valeur et de gérer les zones pittoresques et touristiques et de promouvoir les activités touristiques.  Il y a aussi un Comité du développement et de la promotion du tourisme.  Le fondement réglementaire du secteur est constitué par la Loi sur le développement du tourisme et les règlements connexes, qui régissent les activités des agents de voyage, des entreprises hôtelières et des guides touristiques.

94. Il ne semble pas y avoir de restrictions à l'accès aux marchés pour l'exercice d'activités de tourisme au Taipei chinois;  le Taipei chinois accorde apparemment aux services et fournisseurs de services de tout autre Membre un traitement non moins favorable que celui qu'il accorde à ses propres services similaires et à ses propres fournisseurs de services similaires.  L'exception à ce traitement est que les services de guide touristique ne peuvent être fournis que par une agence de voyage ou un voyagiste.

95. Le Taipei chinois a conclu des accords bilatéraux sur la coopération touristique avec Abou Dhabi, le Paraguay, Singapour et le Conseil du tourisme d'Amérique centrale.  Ces accords ont principalement pour objet de renforcer et de développer le tourisme dans les deux sens et de promouvoir l'investissement dans le secteur.

vi) Services juridiques

96. En vertu de la Loi réglementant la profession d'avocat, les personnes qui ne sont pas du Taipei chinois peuvent passer un examen de qualification et recevoir une licence d'avocat.  Les avocats agréés doivent être membres de l'Ordre des avocats et obtenir du Ministère de la justice l'autorisation d'exercer le droit au Taipei chinois.  À la fin d'octobre 2005, 42 avocats spécialisés dans les questions juridiques extérieures au Taipei chinois avaient l'autorisation de pratiquer le droit au Taipei chinois.
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� La superficie moyenne des exploitations est de 1,1 hectare.


� Cette loi a été modifiée en 1980, 1983, 1986, 2000, 2002 et 2003. 


� Divers programmes de soutien ont été mis en place conformément à la Loi sur le développement de l'agriculture, notamment des subventions à l'expansion des exploitations familiales, une exemption des droits de timbre et des taxes sur les transactions commerciales lorsque les agriculteurs vendent des produits agricoles issus de leur propre production, et un remboursement des droits de douane et des taxes sur les produits applicables aux matières premières et aux matériaux d'emballage destinés aux produits agricoles exportés.


� Précédemment, une entité privée n'avait pas le droit d'acquérir plus de 20 hectares de terres agricoles, à l'exception des terres reçues en héritage ou acquises conformément à d'autres lois.  Cette restriction a été levée en 2003.


� Depuis 2003, la création de cinq parcs a été approuvée;  deux d'entre eux ont déjà été établis.  Les pouvoirs publics financent les infrastructures publiques de ces parcs telles que les stations de quarantaine et d'inspection à l'exportation et les salles d'exposition.


� En 2003, le taux d'autosuffisance alimentaire du Taipei chinois (en calories) était de 34,6 pour cent (contre 35,9 pour cent en 2002 et 34,8 pour cent en 2001).


� Ces accords ne contiennent pas de dispositions relatives à l'accès préférentiel aux marchés.


� Les fruits et légumes contingentés sont les suivants:  poires, bananes, haricots rouges, arachides, ail, shiitake séchés, hémérocalles séchées, noix de coco, noix de bétel, ananas, mangues, pamplemousses, plaquemines et longanes secs.


� Selon les autorités, le régime de commerce d'État applicable au sucre, au tabac, au sel et aux bananes a été supprimé depuis la dernière notification à l'OMC concernant le commerce d'État (documents de l'OMC G/STR/N/9/TPKM et 10/TPKM du 4 août 2004).


� Les SGS appliquées en 2005 sont mentionnées dans les documents de l'OMC G/AG/N/TPKM/23, 24, 26, 28 et 29 des 7 juillet, 7 septembre, 21 octobre, 22 novembre et 14 décembre.


� Entre 1974 et 2001, les pouvoirs publics ont acheté du riz par l'intermédiaire du Fonds de stabilisation des produits alimentaires, qui a été supprimé en 2001 en raison de déficits élevés et remplacé par le Fonds de développement de l'agriculture.


� Les pouvoirs publics achètent du riz aux agriculteurs et ont le droit et l'obligation d'importer 65 pour cent du riz contingenté, afin d'assurer la stabilité des prix du riz et la sécurité alimentaire.  Des prélèvements sont faits sur le stock de riz pour réguler l'offre et la demande sur le marché.


� Article 63.


� Document de l'OMC G/AG/N/TPKM/32 du 2 mars 2006.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/TPKM du 3 août 2005.


� Les prix garantis sont déterminés en fonction des coûts de production;  par exemple, ils ont été de 21 dollars NT le kg pour le riz du type Japonica et 20 dollars NT pour celui du type Indica.


� Document de l'OMC G/AG/N/TPKM/32 du 2 mars 2006.


� L'encours total des prêts agricoles est passé de 50 milliards de dollars NT en 2003 à 384 milliards de dollars NT en 2004, pour revenir à 335 milliards de dollars NT fin septembre 2005.


� Les projets financés par ce fonds concernent notamment le soutien à l'ajustement structurel dans certaines industries, la formation de la main-d'œuvre agricole, la commercialisation, l'inspection sanitaire des animaux et l'hygiène des produits animaux, et le système de gestion des parasites des végétaux.


� Pour avoir droit à ces allocations, les agriculteurs doivent être couverts par le programme d'assurance maladie des agriculteurs depuis plus de six mois.


� La Commission de l'énergie avait été créée en novembre 1979 dans le cadre du Ministère des affaires économiques;  elle a été réorganisée en juillet 2004 pour devenir le Bureau de l'énergie.


� L'ouverture de stations d'essence privées destinées à vendre de l'essence et du gazole a été autorisée en 1987, et la création de raffineries de pétrole privées l'a été en 1996.  Les marchés du mazout, du carburéacteur et du GPL ont été libéralisés en janvier 1999.


� Les principaux fournisseurs d'énergie du Taipei chinois sont la CPC et une société privée (FPCC).  La CPC exploite trois raffineries d'une capacité totale de 770 000 barils par jour.  La FPCC exploite une raffinerie d'une capacité de 450 000 barils par jour.  À l'origine, la CPC devait être privatisée pour la fin 2003, mais le pouvoir législatif est en train de revoir la date et le plan de privatisation de la société.


� La Loi sur l'administration du pétrole permet aux autorités de contrôler les prix en situation d'urgence.


� Les prix des produits pétroliers sont fixés par les fournisseurs selon le principe du recouvrement intégral des coûts.  Comme le principal fournisseur est une entreprise publique, les autorités réglementent les prix qu'elle facture, ce qui influence les prix du marché.


� Article 16 de la Loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique et article 22 de la Loi sur la dépollution des sols et des eaux souterraines.  Toutefois, selon les autorités, la taxe de dépollution des sols et des eaux souterraines n'est imposée que sur la production intérieure.


� Les autorités ont créé un fonds pétrolier notamment pour maintenir un stock de pétrole à des fins de sécurité énergétique.  Les raffineries et les importateurs sont également tenus de conserver un stock de pétrole correspondant à au moins 60 jours d'approvisionnement, calculé sur la base de la moyenne des ventes intérieures et de la consommation privée des 12 derniers mois.


� Actuellement, six compagnies privées qui ne sont pas du Taipei chinois ont investi dans huit producteurs d'électricité indépendants.


� La Loi sur le développement des PME et le Règlement sur les normes applicables aux PME définissent les PME comme des entreprises enregistrées ayant un capital libéré de 80 millions de dollars NT maximum et moins de 200 salariés dans le secteur manufacturier, l'industrie extractive, la construction et l'industrie minière, et un capital libéré de 100 millions de dollars NT maximum et moins de 50 salariés dans l'agriculture, la pêche, la distribution d'eau, de gaz et d'électricité, les services financiers et les autres services.  En 2003, il y avait plus de 1 million de PME représentant près de 98 pour cent du nombre total d'entreprises (y compris les secteurs non manufacturiers), et les PME employaient 7,4 millions de personnes (environ 78 pour cent de l'emploi total).


� La moyenne des taux NPF appliqués aux produits non agricoles (définition de l'OMC) était de 5 pour cent en 2005.


� Par comparaison, la moyenne des taux NPF appliqués aux produits alimentaires transformés était de 20,3 pour cent, avec un maximum de 205,2 pour cent.


� Ils concernent les domaines suivants:  ressources humaines, activités culturelles et créatives, innovation et R-D, valeur industrielle, tourisme, commerce électronique, sièges opérationnels, transports, environnement et logement.  Le plan Challenge-2008 est destiné à promouvoir des "industries clés", parmi lesquelles le textile, les machines, les semi-conducteurs, l'affichage d'images, le contenu numérique et les biotechnologies.


� Le Taipei chinois s'est engagé à libéraliser cette industrie en trois étapes:  pour la première étape, le taux hors contingent est de 60 pour cent durant la période 2002-2006;  pour la deuxième étape, il sera ramené à 30 pour cent durant la période 2007-2010;  et pour la troisième étape, les contingents tarifaires seront remplacés par un taux de droit unique de 17,5 pour cent.  Voir les documents de l'OMC WT/ACC/TPKM/18/Add.1 (5 octobre 2001), WT/MIN(01)/4/Add.1 (11 novembre 2001) et WT/L/433 (23 novembre 2001).


� Document de l'OMC WT/ACC/TPKM/18/Add.2 du 5 octobre 2001.


� Document de l'OMC TN/S/O/TPKM/Rev.1 du 8 juin 2005.


� En 2004, ce secteur employait environ 368 000 personnes.


� La FSC, qui se compose de neuf commissaires, comprend quatre bureaux (Bureau des activités bancaires, Bureau des valeurs mobilières et des opérations à terme, Bureau des assurances et Bureau d'examen) et cinq départements.  Elle examine les établissements financiers, qui relevaient précédemment de la Banque centrale et de la Centrale d'assurance-dépôts, et a pris en charge les rôles de surveillance précédemment exercés par le Ministère des finances (ancien Bureau des activités bancaires, Commission des valeurs mobilières et des opérations à terme et Département des assurances).


� Ces organismes sont notamment les suivants:  Groupe de travail sur la réforme financière, créé en 2002;  Centre mixte d'information sur le crédit, agréé par le Ministère des finances, chargé de créer une base de données sur le crédit;  Service d'information financière, société privée fondée grâce à un financement du Ministère des finances et de divers établissements financiers, chargée de créer un réseau d'information pour tous les établissements financiers du Taipei chinois;  et Fonds de garantie de crédit pour les petites et moyennes entreprises et Fonds de garantie de crédit pour l'agriculture, chargés d'apporter une aide financière sous forme de garanties de crédit, l'un aux PME et l'autre aux agriculteurs et aux pêcheurs.


� Les "sociétés de financement par effets" aident les entreprises à lever des fonds sur le marché primaire en émettant des effets à court terme, dont elles renforcent la liquidité sur le marché secondaire.


� Les sociétés fiduciaires et d'investissement gèrent des fonds et des biens en fiducie pour le compte de leurs clients et offrent des services de compte de titres sous mandat de gestion ou non.  Elles peuvent aussi agir comme intermédiaires pour placer les fonds de leurs clients sur les marchés financiers.  Elles sont en cours de réorganisation pour devenir des banques commerciales:  l'une des trois a vendu son département de fiducie à une banque intérieure et s'est transformée en société d'aménagement foncier en 2005.


� Une banque publique doit être privatisée en décembre 2006, et une autre d'ici à juin 2008.


� L'épargne postale est soumise à la surveillance de la FSC.


� Il existe aussi des auxiliaires d'assurance:  les agents, courtiers et inspecteurs d'assurance peuvent exercer des activités d'assurance sous forme de profession libérale ou de société.  Ils sont soumis à la Réglementation sur l'administration des agents, courtiers et inspecteurs d'assurance.  À la fin de 2005, il y avait 992 auxiliaires d'assurance intérieurs et 14 auxiliaires d'assurance qui n'étaient pas du Taipei chinois.


� La Loi sur les assurances a été modifiée en dernier lieu le 18 mai 2005.


� Le Département des assurances, qui relève du Ministère des finances, avait été créé le 1er juillet 1991 sur la base de la Section des assurances du Département des affaires monétaires du Ministère des finances.  Avec la création de la FSC, il a été réorganisé sous la forme du Bureau des assurances de la FSC.


� Les investissements extérieurs des assureurs sont passés de 16,4 pour cent en 2003 à 30,3 pour cent en août 2005.


� La Loi sur les retraites, entrée en vigueur le 1er juillet 2005, autorise les employeurs ayant plus de 200 salariés à souscrire une police d'assurance rente qualifiée au lieu de devoir cotiser à la caisse de retraite gérée par le Bureau du travail.


� La dernière modification, qui date du 11 janvier 2006, concernait principalement la mise en place du système des administrateurs, comités d'audit et contrôleurs indépendants.


� Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.


� Toutes les sociétés de placement du Taipei chinois cotisent à ce fonds.


� Avant 2001, les investisseurs institutionnels qui ne sont pas du Taipei chinois étaient soumis à une limite de 3 milliards de dollars EU.  Actuellement, 18 sociétés cotées en bourse sont soumises à des limites en matière de propriété extérieure.  La capitalisation boursière limitée de ces sociétés représente 3 pour cent du marché total.


� Sur ce chiffre, 48,9 milliards de dollars NT sont dus aux services à valeur ajoutée.


� De nombreuses modifications ont été apportées à cette loi en 1977, 1996, 1998, 1999, 2002, 2003 et 2005 (la dernière date du 2 février 2005).


� La propriété directe s'entend du capital détenu directement par des personnes qui ne sont pas du Taipei chinois.  La propriété indirecte s'entend du capital détenu par des personnes qui ne sont pas du Taipei chinois par l'intermédiaire d'une société du Taipei chinois.


� Trois licences d'exploitation ont été délivrées à des fournisseurs privés en 2000, et des licences ont commencé à être délivrées en 2004 pour les services de réseau intégré et les services sur lignes louées.  Les modifications apportées aux conditions à remplir pour obtenir une licence sont notamment les suivantes:  a) réduction du montant minimal du capital libéré pour les fournisseurs de réseaux intégrés, de 40 à 16 milliards de dollars NT, et réduction de la capacité minimale du réseau intérieur, de 1 million à 400 000 lignes ou points d'accès d'abonné;  et b) assouplissement de la réglementation des services sur lignes louées.  Le Règlement régissant les activités de télécommunications sur réseau fixe, modifié le 20 septembre 2005, a introduit de nouvelles règles d'obtention de licences pour les marchés des communications locales, longue distance et extérieures.


� Un système de service universel de télécommunications a été mis en place au Taipei chinois en 2002 et 2003.  Au cours de ces deux années, les fournisseurs de ce service ont reçu des subventions représentant plus de 4,4 milliards de dollars NT.


� Actuellement, la part des pouvoirs publics dans Chunghwa Telecom est de 41,42 pour cent.


� En décembre 2005, la part de Chunghwa Telecom en termes d'heures de trafic était de 29,4 pour cent pour les services mobiles, 83,2 pour cent pour les services longue distance et 57,0 pour cent pour les services extérieurs.  Sa part de marché en termes d'abonnés était de 36,8 pour cent pour les services mobiles, 97,4 pour cent pour les services longue distance et 67,8 pour cent pour les services à large bande.


� Articles 19 et 20 de la Loi sur la radio et la télévision par câble.


� Article 10 de la Loi sur la radiodiffusion par satellite.


� La phase I de cet accord prévoit la reconnaissance mutuelle des laboratoires d'essais comme organismes d'évaluation de la conformité et l'acceptation mutuelle des rapports d'essais.  La phase II prévoit la reconnaissance mutuelle des organismes de certification comme organismes d'évaluation de la conformité et l'acceptation mutuelle des certifications de matériel.


� Ces accords sont destinés à fixer les modalités et conditions, y compris les règlements détaillés, qui régissent les échanges de lettres, paquets postaux, courrier aérien et courrier express entre les parties.


� Ils sont dispensés de cette obligation lorsque les vols des transporteurs du Taipei chinois sont complets, lorsque ces transporteurs n'assurent pas la liaison souhaitée, lorsque la durée de transport dépasse quatre heures, lorsqu'il n'y a pas de vols de transit ou lorsque d'autres conditions spéciales sont présentes.


� Il s'agit, entre autres, des pays suivants:  Australie, Cambodge, Canada, Corée, Émirats arabes unis, États-Unis, Indonésie, Japon, Luxembourg, Malaisie, Palaos, Pays-Bas, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.


� Le coordonnateur actuel est la Taipei Airlines Association.


� Article 40 de la Loi sur le transport maritime.


� Pour se présenter à l'examen de guide touristique, les personnes qui ne sont pas du Taipei chinois doivent avoir obtenu un certificat de résident et résider au Taipei chinois depuis plus de six mois.





